TD : la parité homme-femme en politique 

Objectifs principaux du TD : 

· mettre en évidence la position singulière des femmes dans la vie politique française, 

· s’interroger sur les effets contrastés des lois sur la parité, 
· cerner les difficultés de mise en place de la parité en politique. 

Document 1 : l’indice de participation politique des femmes du Forum économique mondial

[image: image1.png]Country Score Rank
Iceland 0.7544 1
Finland 0.6162 2
Norway 0.5616 3
Sweden 0.4976 4
Nicaragua 0.4889 5
Ireland 04115 6
Bangladesh 0.4036 7
South Africa 0.3919 8
India 0.3852 9
Philippines 03760 10
Denmark 0.3738 "
New Zealand 0.3703 12
Cuba 0.3685 13
Belgium 0.3664 14
Germany 0.3611 15
Switzerland 0.3610 16
Ecuador 0.3604 17
Mozambique 0.3533 18
Austria 0.3318 19
Senegal 0.3286 20




[image: image2.png]France 0.1870 45




[image: image3.emf]Nombre d'années où une femme a dirigé le pays / nombre d'années 

où un homme a dirigé le pays (au cours des 50 dernières années)

0,02

Pourcentage de femmes au gouvernement / pourcentage d'hommes 

au gouvernement

0,36

Pourcentage de femmes au Parlement / pourcentage d'hommes au 

Parlement

0,23

Note de lecture : un score de 1 signifie une parfaite égalité entre les hommes et les femmes. Plus le score est proche de 0, plus les inégalités 

sont fortes en défaveur des femmes.

0,00 0,20 0,40 0,60 0,80 1,00 1,20 1,40


D’après R. Hausmann, L. D. Tyson, Y. Bekhouche, S. Zahidi, The Global Gender Gap Report 2013, http://www3.weforum.org/docs/WEF_GenderGap_Report_2013.pdf. 
1. Qu’y a-t-il de surprenant dans le classement du Forum économique mondial ? 
2. Sur quelles dimensions la construction de l’indice de participation politique des femmes du Forum économique mondial s’appuie-t-elle ? 
3. Comment la médiocre position française s’explique-t-elle ? 
Document 2 : les lois sur la parité et leurs effets 
La loi du 6 juin 2000 contraint les partis politiques à compter moitié de candidates pour les élections qui ont lieu au scrutin de liste : municipales (dans les communes de 3 500 habitants et plus), régionales, européennes et, en partie, sénatoriales. Pour les législatives, les partis qui n’ont pas au moins 48 % de femmes candidates sont pénalisés financièrement. Pour les sénatoriales, seuls les départements de quatre sénateurs et plus (contre 3 et plus auparavant) appliquent la proportionnelle. Ainsi, seule la moitié des sénateurs sont élus sur scrutin de liste. La loi du 31 janvier 2007 étend l’obligation de parité aux exécutifs régionaux et municipaux (dans les communes de plus de 3 500 habitants). Lors des élections cantonales, candidat(e) et suppléant(e) doivent être de sexe opposé.
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Observatoire des inégalités, http://www.inegalites.fr/spip.php?article1605&id_groupe=15&id_mot=105&id_rubrique=114, http://www.inegalites.fr/spip.php?article59&id_groupe=15&id_mot=105&id_rubrique=114.
1. En quoi consistent les deux lois sur la parité ? 

2. Rédigez une phrase avec les données de 2008 (maires et conseillers municipaux) et de 2012 (assemblée nationale) afin d’en expliciter le sens. 

3. Montrez que les effets des lois sur la parité diffèrent selon le type d’élection. 
Document 3 : les obstacles à la parité en politique 

Quels sont selon vous les freins qui empêchent le respect de la parité ?
Cette fois-ci à l’Assemblée Nationale on arrive à des taux de féminisation qui sont faibles : 28% depuis les dernières élections et 22 % au Sénat. On a même régressé au Sénat. De façon générale, on arrive à une position assez lointaine en Europe, et ce, malgré la loi sur la parité. [Même si] c’est une originalité française [que] d’avoir constitutionalisé la parité pour assurer l’égal accès aux femmes et aux hommes aux fonctions électives, […] il y a [en réalité] une résistance très forte au sein de la société française. Après, on peut dire que la France est un vieux pays catholique, patriarcal… mais l’Espagne aussi. Je crois qu’il y a une spécificité de la politique en France : qui est considérée comme quelque chose de très valorisant. La spécificité française c’est que la politique est quelque chose d’extrêmement important avec une notion de carrière politique, donc forcément plutôt réservée aux hommes… Ce qui n’est pas le cas dans d’autres pays européens où la politique à une place plus modeste dans la hiérarchie sociale, valorisant plus les pouvoirs économiques. Après, il y a d’autres raisons, plus internes à la politique. On est le pays où le cumul des mandats est le plus important : 80 % des parlementaires cumulent des fonctions de parlementaire, élu local, président de région, président de conseils généraux, etc. Fonctions où les mandats sont très longs. Le cumul des mandats et le non renouvellement favorise le maintien des personnes en place. Donc, dans la mesure où les personnes en place sont plus des hommes que des femmes, l’accaparement du pouvoir par les hommes se perpétue largement. Ensuite, le mode de scrutin compte pour beaucoup : puisque, si le Sénat s’est trouvé à un moment donné avoir plus de femmes que d’hommes à l’Assemblée Nationale, c’est uniquement à cause du mode de scrutin - qui depuis la loi sur la parité oblige à avoir des listes paritaires. La gauche avait abaissé la proportionnelle aux départements présentant non plus 4 mais 3 sénateurs, ce qui avait permis l’élection de nombreuses femmes. Par conséquent, à cette époque le Sénat était en avance par rapport à l’Assemblée. Toutefois, la droite a souvent contourné l’obligation de parité en présentant plusieurs listes visant à faire élire le premier, qui était toujours un homme.

En outre, dans la population c’est ambigu : majoritairement, les gens disent toujours qu’ils sont pour qu’il y ait des femmes en politique et la plupart des enquêtes manifestent qu’ils veulent plus de femmes en politique. Mais c’est plus ambigu… Avoir une femme présidente de la République n’est pas totalement admis. Quand on a eu Édith Cresson Premier Ministre, le fait que ça soit une femme était l’objet de critiques beaucoup plus acerbes que pour un homme. Je me rappelle des premières ministres femmes qui montaient à la tribune : on regardait surtout comment elles s’étaient habillées, si elles étaient moches, etc. Je me rappelle d’une secrétaire d’état au budget entre 97 et 2002 qui était enceinte au moment où elle a défendu un budget de l’année 2000, on entendait des remarques ahurissantes : « Qu’est-ce qu’elle fout là au lieu de s’occuper de son accouchement ? ». Pourtant les enquêtes d’opinions mises en avant par les féministes montrent que les gens ne sont pas du tout hostiles à ce qu’il ait des femmes en politique. Mais jusqu’à un certain point : il y a un plafond de verre en politique qui empêche les femmes à accéder à certaines fonctions.

Comment expliquer ces obstacles que rencontrent les femmes ? Comment pourrait-on changer ces mentalités ?
Le problème est la grande division entre les sexes : l’idée que l’homme est à l’extérieur et se valorise à l’extérieur et que la femme est à l’intérieur et se valorise à l’intérieur. Paradoxalement, on est le pays où les femmes travaillent le plus. Donc ça veut dire qu’elles sont sorties de l’entretien de la maison et des enfants depuis longtemps en France, contrairement à d’autres pays comme l’Allemagne ou la Grande Bretagne. Il y a là aussi un paradoxe français : les femmes continuent à intérioriser que leur place et leur valorisation n’est pas à l’extérieur de la maison mais plutôt à l’intérieur : réussir à bien élever les enfants, etc. Ça reste profondément ancré dans les mentalités. L’éducation scolaire et familiale joue un rôle très important car ces obstacles sont des questions qui relèvent de l’éducation des enfants et ce dès la crèche. La séparation des petits garçons et les petites filles dès la naissance les amènent à reproduire ces inégalités. On pourrait regarder de plus près le système éducatif des pays nordiques qui ont réussi la parité depuis longtemps et qui sont pourtant des démocraties occidentales comme les autres.

D’après l’interview de Mme la Sénatrice Nicole Borvo Cohen-Seat (PCF), propos recueillis par Amandine Miguel, du groupe Parité de Osez le féminisme !, 26/07/2012, http://parite2012.fr/268/.
1. Expliquez le passage souligné.

2. Relevez les différents obstacles empêchant le respect de la parité hommes-femmes en politique.






























Page 2 / 3

